
OBJET : Adhésion au service « appui informatique » du centre de gestion 

Le Maire explique au Conseil Municipal que le centre de gestion, dans le cadre de son 

service informatique, a mis en place une nouvelle mission : la mise à disposition d’un 

délégué à la protection des données. Ce dernier a pour fonction principale de veiller à ce que 

la collectivité soit en conformité avec le règlement européen général de protection des 

données. Afin de réaliser cet objectif, il est chargé de : 

 informer et sensibiliser sur la culture «informatique et liberté», 

 veiller au respect du cadre légal, 

 analyser, auditer et contrôler les collectes de données, 

 établir et maintenir une documentation accessible aux usagers, 

 assurer en toute impartialité la médiation avec les personnes concernées, 

 interagir avec la CNIL. 

Le Maire présente les conditions d’adhésion à ce service, notamment les coûts et procédure. 

Compte tenu du caractère obligatoire de la mise en œuvre du RGPD d’une part, et de 

l’impossibilité de procéder à une désignation au sein de l’effectif d'autre part, le Maire 

propose au Conseil d’adhérer à ce service. 

Le Conseil Municipal décide l’adhésion au service « appui informatique du centre de gestion 

» à compter du 1er septembre 2018 et autorise le Maire à signer la convention 

correspondante ainsi que toutes pièces rendues nécessaires pour l’application de celle-ci. 

  

OBJET : Acceptation devis EISCHORN – Système de traitement UV  

Le Maire expose au Conseil Municipal un devis de l’entreprise EISCHORN pour l’installation 

d’un système de traitement UV pour le réseau en eau potable de Villécloye d’un montant 

total de 12 639 € HT avec option de protection thermique interne. 

Après en avoir délibéré et à l’unanimité, le Conseil Municipal accepte le devis de l’entreprise 

EISCHORN d’un montant de 12 639 € HT et autorise le Maire à faire les démarches 

nécessaires. 

  

OBJET : Concours du Receveur Municipal - Attribution d’indemnité 

Le Conseil Municipal, 

Vu l’article 97 de la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des 

communes, des départements et des régions ; 

Vu le décret n° 82.979 du 19 novembre 1982, précisant les conditions d’octroi d ‘indemnités 

par les collectivités territoriales et leurs établissements publics aux agents des services 



extérieurs de l’Etat ; 

Vu l’arrêté interministériel du 16 décembre 1983 publié au Journal Officiel du 17 décembre 

1983 et fixant les conditions d’attribution de l’indemnité de conseil allouée aux receveurs des 

communes et des établissements publics locaux, 

Décide : 

 de demander le concours du Receveur Municipal pour assurer des prestations de conseil 

et d’assistance en matière budgétaire, économique, financière et comptable définie à 

l’article 1 de l’arrêté du 16 décembre 1983 

 de prendre acte de l’acceptation du Receveur municipal et de lui accorder l’indemnité de 

conseil au taux de 100 % pour 2017 

 que cette indemnité sera calculée selon les bases définies à l’article 4 de l’arrêté 

interministériel précité et sera attribuée à Mme Carole PHILBERT, Receveur municipal 

 de lui accorder également l’indemnité de confection des documents budgétaires pour un 

montant de 30.49 euros pour l’année 2017. 

  

OBJET : Adoption du rapport sur le prix et la qualité du service public d’eau potable 

2017 

Monsieur le Maire ouvre la séance et rappelle que le Code Général des Collectivités Territoriales 
impose, par son article L.2224-5, la réalisation d’un rapport annuel sur le prix et la qualité du service 
d’eau potable. 
  
Ce rapport doit être présenté à l’assemblée délibérante dans les 6 mois qui suivent la clôture de 
l’exercice concerné et faire l’objet d’une délibération. 
  
Le présent rapport est public et permet d’informer les usagers du service, notamment par une mise en 
ligne sur le site de l'observatoire national des services publics de l'eau et de l'assainissement 
(www.services.eaufrance.fr). 
  
Après présentation de ce rapport, le conseil municipal : 
  
ADOPTE le rapport sur le prix et la qualité du service public d’eau potable.  
DECIDE de transmettre aux services préfectoraux la présente délibération. 
DECIDE de mettre en ligne le rapport validé sur le site www.services.eaufrance.fr conformément à 

l’arrêté SNDE du 26 juillet 2010. 

  

http://www.services.eaufrance.fr/
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